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CHAPITRE 27

Loi modifiant la Loi de l'impôt
sur le tabac

[Sanctionnée le 20 mai 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le titre de la section II de la Loi de
l'impôt sur le tabac (Statuts refondus,
1964, chapitre 72) est remplacé par le sui-
vant:

« CERTIFICATS D'ENREGISTREMENT ».

2 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 3 . Personne ne peut vendre de tabac
au Québec à moins que, à sa demande, un
certificat d'enregistrement ne lui ait été
délivré en vertu de la présente loi et ne soit
en vigueur au temps de la vente. »

3 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, les
mots « cette licence » par les mots « ce cer-
tificat d'enregistrement ».

4 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 5 . Ce certificat d'enregistrement doit
être délivré par le sous-ministre ou par
toute autre personne qu'il désigne. Il doit
être gardé à la principale place d'affaires
du vendeur au Québec, et ne peut être
transféré. »
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remp.
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5 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 6 . Le ministre peut refuser de déli-
vrer ce certificat d'enregistrement à toute
personne trouvée coupable d'une infrac-
tion à la présente loi. Il peut également,
dans le cas d'une personne trouvée cou-
pable d'une infraction à la présente loi,
suspendre ou annuler le certificat délivré.

Le ministre peut aussi exiger de toute
personne, comme condition de la déli-
vrance ou du maintien en vigueur d'un
certificat en son nom, un cautionnement
dont le ministre établit le montant en
tenant compte du montant de l'impôt que
cette personne devait remettre à l'égard
des six mois précédant la date à laquelle le
cautionnement est exigé, si cette per-
sonne:

a) a été trouvée coupable d'une infrac-
tion à la présente loi ;

b) est insolvable; ou
c) doit des impôts ou des taxes en

vertu d'une loi de revenu au sens de la
Loi du ministère du revenu (chap. 66), et
ne conteste pas son obligation de payer
ces impôts ou taxes devant le tribunal
compétent. »

6 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, les
mots « une licence est demandée » par les
mots « un certificat d'enregistrement est
demandé ».

7 . L'article 16 de ladite loi est abrogé.

8 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
paragraphe a, le mot « licence » par les
mots « certificat d'enregistrement ».

9 . L'article 20 de ladite loi est abrogé.

1 0 . L'article 21 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 1 . Les règles relatives à la procé-
dure et à la preuve énoncées aux articles
155 à 162 de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu (chap. 69) s'appliquent dans
toute poursuite civile ou pénale en vertu
de la présente loi. »

S.R., c.
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1 1 . L'article 22 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la septième ligne
du premier alinéa, les mots « une licence
émise » par les mots « un certificat d'enre-
gistrement délivré » ;

b) en remplaçant, dans les dixième et
onzième lignes du premier alinéa, les mots
« une licence ne lui aura été émise ou
réémise » par les mots « un certificat d'en-
registrement ne lui aura été délivré ou
redélivré ».

1 2 . L'article 23 de ladite loi est abrogé.

1 3 . L'article 26 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots « de six pour
cent par année » par ce qui suit: « fixé
conformément à l'article 53 de la Loi du
ministère du revenu (chap. 66) ».

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

S.R., c.
72, a. 22,
mod.

Id., a. 23,
ab.

Id., a. 26,
mod.

Entrée en
vigueur.




